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Décision du 29 juillet 2026 

après examen au cas par cas  

en application de l’article R. 122-3 du code de l’environnement 

 

Le président de la formation d’autorité environnementale de l’inspection générale de 

l’environnement et du développement durable ; 

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant 

l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, modifiée par la 

directive 2014/52/UE du 16 avril 2014, notamment son annexe III ; 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1, R. 122-2, R. 122-3-1 et R. 122-3 ; 

Vu le décret n° 2022-1025 du 20 juillet 2022 substituant la dénomination « Inspection générale de 

l'environnement et du développement durable » à la dénomination « Conseil général de l'environnement et 

du développement durable », et notamment son article 6 ; 

Vu le décret n° 2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’inspection générale 

de l’environnement et du développement durable ;  

Vu le règlement intérieur de la formation d’autorité environnementale de l’inspection générale de 

l’environnement et du développement durable adopté le 20 octobre 2022 ;  

Vu l’arrêté du 16 janvier 2023 du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des 

territoires modifiant l'arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du formulaire de la « demande d'examen 

au cas par cas » en application de l'article R. 122-3-1 du code de l'environnement. 

Vu la décision prise par la formation d’autorité environnementale de l’inspection générale de 

l’environnement et du développement durable dans sa réunion du 31 mai 2017 portant exercice des 

délégations prévues à l’article 17 du décret n° 2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil 

général de l’environnement et du développement durable ; 

Vu la demande d’examen au cas par cas (y compris ses annexes) enregistrée sous le numéro 

n° F- 084-26-C-030, présentée par la société des autoroutes Paris-Rhin-Rhône (APRR), relative à la création 

d’aménagements pour les mobilités partagées sur les autoroutes A42 et A46 (69 et 01), l’ensemble des 

pièces constitutives du dossier ayant été reçues le 22 juillet 2026. 

 

Considérant la nature du projet,  

- le projet, porté par APRR, consiste à aménager les autoroutes A42 et A46 Nord sur un linéaire 

d’environ dix kilomètres, afin notamment de mettre en œuvre une gestion dynamique du trafic, 

de favoriser le covoiturage et les transports collectifs, d’améliorer l’insertion urbaine des secteurs 

les plus sensibles et de renforcer la sécurité, les performances environnementales et la résilience 

de ces infrastructures ; 

- il prévoit la réalisation d’environ neuf kilomètres de voies réservées aux transports collectifs et 

nécessite environ dix hectares d’emprises supplémentaires ; 

- sur l’A46 Nord, le projet comprend notamment la transformation en voie circulable d’environ 

deux kilomètres de bande d’arrêt d’urgence et la mise en place d’une signalisation dynamique 

sur les sections concernées ; 

- il prévoit également la création, la suppression ou l’élargissement de tronçons de bretelles sur 

un linéaire cumulé d’environ trois kilomètres, notamment au droit des diffuseurs et échangeurs, 

ainsi que le réaménagement du terre-plein central de l’A42 Ouest sur environ trois kilomètres 

pour permettre l’ajout d’une voie réservée aux transports collectifs ; 

- les travaux comprennent notamment des terrassements, la réalisation de couches de forme, 

d’assise et de chaussée, la création ou la modification d’ouvrages d’art et de dispositifs 

d’assainissement des eaux pluviales, la mise aux normes d’ouvrages existants et de « dispositifs 

de retenue des véhicules », ainsi que la mise en place d’équipements de sécurité, de signalisation 

et de gestion du trafic, de protections acoustiques et d’aménagements paysagers ; 

Considérant la localisation du projet, 

- le projet s’étend sur plusieurs communes de la métropole de Lyon et du département de l’Ain, 

notamment Villeurbanne, Vaulx-en-Velin, Rillieux-la-Pape et Neyron, ainsi que, le cas échéant, les 

communes concernées par les emprises permanentes ou temporaires de la section de l’A46 Nord 
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jusqu’à l’échangeur des Échets. Il s’inscrit dans un corridor associant des secteurs densément 

urbanisés, des espaces agricoles et boisés et la plaine alluviale du Rhône et de Miribel-Jonage ; 

- Le projet est situé dans la zone spéciale de conservation (ZSC) du site Natura 2000 FR8201785 

« Pelouses, milieux alluviaux et aquatiques de l’île de Miribel-Jonage ». Son aire d’étude 

immédiate comprend les zones de protection spéciale, 38 zones naturelles d'intérêt écologique, 

faunistique et floristique (Znieff) de type I n°820030685 « Costière du Bois de Laie » et 

n°820031397 « Bassin de Miribel-Jonage », ainsi que la Znieff de type II n°820004939 « Ensemble 

formé par le fleuve Rhône, ses lônes et ses brotteaux à l’amont de Lyon », ainsi que la Znieff de 

type II n°820030687 « Côtière méridionale de la Dombes » ; 

- le projet traverse directement les espaces naturels sensibles du parc de Miribel-Jonage et du parc 

de Sermenaz et se situe à proximité immédiate, mais en dehors, du site FR3800687 « Îles de 

Crépieux-Charmy », protégé par l’arrêté de protection de biotope du 31 janvier 2006 ; 

- le périmètre du projet intercepte ou se trouve en limite des zones humides inventoriées du canal 

de Miribel, n°01IZH0251, de Crépieux-Charmy, n°69CREN0570, et de Miribel-Jonage, 

n°69CREN057. Les inventaires écologiques ont en outre identifié trois habitats caractéristiques 

de zones humides ; 

- les aménagements concernent directement le périmètre de protection rapprochée du champ 

captant de Crépieux-Charmy et celui de la prise d’eau du lac des Eaux Bleues, l’A42 se situant en 

limite de ce dernier ; 

- le projet concerne des secteurs couverts par le plan de prévention des risques d’inondation du 

Grand Lyon, secteur Lyon–Villeurbanne, approuvé le 2 mars 2009, et secteur Rhône amont, 

approuvé le 6 mars 2009, par le plan de prévention des risques d’inondation et de mouvements 

de terrain de Neyron, approuvé le 2 mars 2011, ainsi que, sur la commune de Rillieux-la-Pape, 

par le plan de prévention des risques du Ravin, approuvé le 15 novembre 1999, et par le plan de 

prévention des risques technologiques de l’établissement Pyragric Industrie, approuvé le 

11 septembre 2012 ; 

- une ancienne carrière répertoriée dans la base Géorisques au titre des secteurs d’information sur 

les sols pollués sous le numéro SSP4063151 est localisée dans les emprises autoroutières de 

l’A46 concernées par le projet ; 

- les sections concernées traversent ou longent des secteurs urbanisés exposés aux nuisances 

routières, couverts par le plan de prévention du bruit dans l’environnement 2025-2029 de la 

métropole de Lyon et, pour Neyron, par un plan de prévention du bruit dans l’environnement 

adopté en 2013 ; 

 

Considérant les enjeux environnementaux, l’absence d’examen d’alternatives, les incidences 

prévisibles du projet sur l’environnement, la santé humaine et les mesures et caractéristiques 

destinées à éviter, réduire et compenser ces incidences : 

- le diagnostic écologique réalisé sur une grande partie des emprises a identifié trente grands types 

d’habitats, dont trois habitats caractéristiques de zones humides présentant un enjeu fort, ainsi 

que 59 espèces protégées, parmi lesquelles le Martin-pêcheur d’Europe, le Grand Murin, le Murin 

à oreilles échancrées, le Castor d’Eurasie et le Gomphe à pattes jaunes, qui présentent des enjeux 

forts ou assez forts. La Loutre d’Europe est également considérée comme potentiellement 

présente ; 

- les inventaires ne couvrent toutefois pas l’intégralité du projet, notamment la section nord de 

l’A46 jusqu’à l’échangeur des Échets, et l’aire prospectée ne correspond pas exactement à 

l’ensemble des emprises permanentes et temporaire : les enjeux et les incidences sur les milieux 

naturels ne sont donc pas entièrement caractérisés ; 

- le projet est par ailleurs susceptible d’entraîner l’artificialisation d’espaces naturels, agricoles ou 

boisés, la destruction ou l’altération d’habitats, notamment humides, alluviaux et forestiers, ainsi 

que le dérangement ou la destruction d’individus et d’habitats d’espèces protégées et l’altération 

des continuités écologiques. Le projet étant situé dans la ZSC, ses incidences sur les habitats et 

les espèces ayant justifié la désignation du site restent à évaluer. Le dossier annonce à ce titre la 

réalisation d’une évaluation des incidences Natura 2000 ainsi que l’élaboration d’un dossier de 

demande de dérogation à l’atteinte aux espèces protégées et à leurs habitats ; 

- les terrassements, les pompages ou drainages éventuellement nécessaires et la création ou la 

modification des dispositifs d’assainissement sont susceptibles d’affecter les zones humides, les 

eaux superficielles et souterraines, les écoulements et les secteurs exposés aux inondations, 

ainsi que d’accroître les risques de pollution chronique ou accidentelle, notamment au sein des 

périmètres de protection de captages destinés à l’alimentation en eau potable ; 
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- le bilan des déblais et remblais, les besoins en matériaux, les surfaces nouvellement 

imperméabilisées, les modalités de gestion des terres excavées et des déchets ainsi que les 

incidences éventuelles des terrassements au-dessus du secteur d’information sur les sols pollués 

ne sont pas quantifiés ; 

- les effets du projet sur les trafics et leur répartition entre les autoroutes et le réseau local ne sont 

pas caractérisés. Les modélisations annoncées restent à réaliser, alors que ces évolutions sont 

susceptibles d’avoir des incidences sur le bruit, la qualité de l’air, les émissions de gaz à effet de 

serre et l’exposition des populations riveraines ; 

- les effets du projet ne sont pas analysés au regard des objectifs de réduction de l’artificialisation 

de sols, ni de son articulation avec les documents de planification applicables, notamment le 

schéma de cohérence territoriale, le plan d’urbanisme et de l’habitat et le plan de mobilité de la 

métropole de Lyon ; 

- les incidences de la phase de travaux, notamment les perturbations et reports de circulation, le 

bruit, les vibrations, les poussières, les émissions lumineuses liées aux travaux nocturnes et les 

risques de pollution des milieux, ne sont pas précisément évaluées ; 

- les effets du projet sur le paysage, l’insertion urbaine, les jardins communautaires, les emprises 

privées et le patrimoine archéologique potentiel, ainsi que sa vulnérabilité aux effets du 

changement climatique, notamment aux crues, aux remontées de nappe, aux pluies intenses et 

aux fortes chaleurs, restent à caractériser ; 

- le dossier identifie des effets cumulés possibles avec le projet d’augmentation du niveau de 

protection du système d’endiguement de Vaulx-en-Velin et Villeurbanne et présente une interface 

avec le projet de tramway T9, sans que ces interactions aient encore été analysées de façon 

complète ; 

- le maître d’ouvrage indique que le projet sera soumis à une autorisation environnementale 

comprenant notamment une autorisation au titre de la législation sur l’eau, une évaluation des 

incidences Natura 2000 et, selon les incidences constatées, une demande de dérogation à 

l’atteinte aux espèces protégées et à leurs habitats. Il envisage également une déclaration d’utilité 

publique portant sur la mise en compatibilité des documents d’urbanisme ainsi qu’une procédure 

d’archéologie préventive ;  

- le dossier annonce la mise en œuvre de mesures d’évitement, de réduction et, si nécessaire, de 

compensation, notamment pour l’eau, la biodiversité et les nuisances, sans que ces mesures 

soient à ce stade définies, localisées, dimensionnées ni assorties de modalités de suivi permettant 

d’exclure des incidences négatives notables ; 

- le maître d’ouvrage conclut lui-même, dans son auto-évaluation, qu’en dépit des bénéfices 

attendus pour les mobilités partagées, les caractéristiques des travaux et les incidences attendues 

rendent justifiée la réalisation d’une évaluation environnementale du projet. 

 

Concluant que : 

au vu de l’ensemble des informations fournies par le maître d’ouvrage, des éléments évoqués ci-avant et 

des autres informations et contributions portées à la connaissance de l’Ae à la date de la présente décision, 

le projet de création d’aménagements pour les mobilités partagées sur les autoroutes A42 et A46 (69 et 01) 

est susceptible d’avoir des incidences significatives sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de 

l’annexe à l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement (Annexe III de la directive susvisée n°2014/52/UE 

du 16 avril 2014). 

 

Décide : 

Article 1
er 

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du code de l’environnement, 

et sur la base des informations fournies par le maître d’ouvrage, la création d’aménagements pour les 

mobilités partagées sur les autoroutes A42 et A46 (69 et 01), présenté par APPR, est soumise à évaluation 

environnementale. 

Les objectifs spécifiques poursuivis par la réalisation de cette évaluation environnementale sont décrits dans 

les motivations de la présente décision et devront, de façon proportionnée, porter sur la mise en œuvre de 

l’étude de variantes limitant les emprises et de la séquence ERC, compte tenu de la présence d’un site Natura 
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2000, de zones humides, d’habitats naturels sensibles et d’espèces protégées, de continuités écologiques 

et de périmètres de protection de captages eau destinée à la consommation humaine, ainsi que sur 

l’évaluation des incidences sur les trafics, le bruit, l’air, l’eau, le climat et la santé humaine, et des effets 

cumulés avec les autres projets du secteur. 

Ces objectifs s’expriment sans préjudice de l’obligation pour la personne publique responsable de respecter 

le contenu de l’évaluation environnementale telle que prévue par l’article R. 122-5 du code de 

l’environnement. 

Article 2 

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3 du code de l’environnement, ne dispense 

pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis. 

Conformément aux dispositions de ce même article, l’autorité compétente vérifie au stade de l’autorisation 

que le projet présenté correspond aux caractéristiques et mesures qui ont justifié la présente décision. 

 

Article 3 

La présente décision sera publiée sur le site Internet de la formation d’autorité environnementale de 

l’inspection générale de l’environnement et du développement durable. 

 

 

Fait à La Défense, le 29 juillet 2026 

 

 

Pour le président de la formation d’autorité environnementale de l'inspection 

générale de l'environnement et du développement durable et par délégation, 

 

 

 

 

 

 

Karine Brulé 

 

Voies et délais de recours 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification ou de sa mise en ligne sur internet. 

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux 

formé dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est 

obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du V de l’article R. 122-3 du code de l’environnement. Ce recours 

suspend le délai du recours contentieux. 

Le recours gracieux ou le RAPO doit être adressé à : 

 Monsieur le président de l’Autorité environnementale 

 Ministère de la Transition écologique, de la biodiversité et des négociations internationales sur le climat et la 

nature 

 Inspection générale de l’environnement et du développement durable 

 Autorité environnementale 

 92055 La Défense CEDEX 

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO. Il doit être adressé à : 

 Monsieur le président du tribunal administratif de Cergy-Pontoise 

 2-4 Boulevard de l'Hautil 

 BP 30 322 

 95 027 Cergy-Pontoise CEDEX 

La décision dispensant d’évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne constitue pas une 

décision faisant grief mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct, qu'il soit 

administratif, préalable au contentieux et suspensif du délai de recours contentieux, ou contentieux. Comme tout acte 

préparatoire, elle est susceptible d'être contestée à l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant, 

approuvant ou adoptant le projet. 
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